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Les lois de la protection animale 
 

 
 

Parce que le chien ou le chat, comme tout autre animal, a des droits, il est important de dire 
encore et toujours qu’il est protégé. 
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1. Déclaration universelle des droits de l’animal 
 
Proclamée solennellement à Paris, le 15 octobre 1978, à la Maison de l'Unesco. Son texte, révisé par la 

Ligue Internationale des Droits de l'Animal en 1989, a été rendu public en 1990. 

 

Préambule : 

Considérant que la Vie est une, tous les êtres vivants ayant une origine commune et s'étant différenciés au 

cours de l'évolution des espèces, 

Considérant que tout être vivant possède des droits naturels et que tout animal doté d'un système nerveux 

possède des droits particuliers, 

Considérant que le mépris, voire la simple méconnaissance de ces droits naturels provoquent de graves 

atteintes à la Nature et conduisent l'homme à commettre des crimes envers les animaux, 

Considérant que la coexistence des espèces dans le monde implique la reconnaissance par l'espèce 

humaine du droit à l'existence des autres espèces animales, 

Considérant que le respect des animaux par l'homme est inséparable du respect des hommes entre eux, 

 

IL EST PROCLAME CE QUI SUIT : 

 

Article I 

Tous les animaux ont des droits égaux à l'existence dans le cadre des équilibres biologiques. 

Cette égalité n'occulte pas la diversité des espèces et des individus. 

Article II 

Toute vie animale a droit au respect. 

Article III 

1- Aucun animal ne doit être soumis à de mauvais traitements ou à des actes cruels. 
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2- Si la mise à mort d'un animal est nécessaire, elle doit être instantanée, indolore et non génératrice 

d'angoisse. 

3- L'animal mort doit être traité avec décence. 

Article IV 

1- L'animal sauvage a le droit de vivre libre dans son milieu naturel, et de s'y reproduire. 

2- La privation prolongée de sa liberté, la chasse et la pêche de loisir, ainsi que toute utilisation de l'animal 

sauvage à d'autres fins que vitales, sont contraires à ce droit. 

Article V 

1- L'animal que l'homme tient sous sa dépendance a droit à un entretien et à des soins attentifs. 

2- Il ne doit en aucun cas être abandonné, ou mis à mort de manière injustifiée. 

3- Toutes les formes d'élevage et d'utilisation de l'animal doivent respecter la physiologie et le 

comportement propres à l'espèce. 

4- Les exhibitions, les spectacles, les films utilisant des animaux doivent aussi respecter leur dignité et ne 

comporter aucune violence. 

Article VI 

1- L'expérimentation sur l'animal impliquant une souffrance physique ou psychique viole les droits de 

l'animal. 

2- Les méthodes de remplacement doivent être développées et systématiquement mises en œuvre. 

Article VII 

Tout acte impliquant sans nécessité la mort d'un animal et toute décision conduisant à un tel acte 

constituent un crime contre la vie. 

Article VIII 

1- Tout acte compromettant la survie d'une espèce sauvage, et toute décision conduisant à un tel acte 

constituent un génocide, c'est à dire un crime contre l'espèce. 

2- Le massacre des animaux sauvages, la pollution et la destruction des biotopes sont des génocides. 

Article IV 

1- La personnalité juridique de l'animal et ses droits doivent être reconnus par la loi. 

2- La défense et la sauvegarde de l'animal doivent avoir des représentants au sein des organismes 

gouvernementaux. 

Article V 

L'éducation et l'instruction publique doivent conduire l'homme, dès son enfance, à observer, à 

comprendre, et à respecter les animaux. 

 

Rendez compte des actes de cruauté ou de négligence aux organismes de protection animale ou aux 

autorités compétentes. 

 

Une vie peut être sauvée ! 
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2. Convention européenne pour la protection des animaux de compagnie 

Préambule  

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la présente Convention,  

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres;  

Reconnaissant que l'homme a une obligation morale de respecter toutes les créatures vivantes et gardant à 

l'esprit les liens particuliers existant entre l'homme et les animaux de compagnie;  

Considérant l'importance des animaux de compagnie en raison de leur contribution à la qualité de la vie et, 

partant, leur valeur pour la société;  

Considérant les difficultés découlant de la grande variété des animaux qui sont détenus par l'homme;  

Considérant les risques inhérents à la surpopulation animale pour l'hygiène, la santé et la sécurité de 

l'homme et des autres animaux;  

Considérant que la détention de spécimens de la faune sauvage, en tant qu'animaux de compagnie, ne 

devrait pas être encouragée;  

Conscients des diverses conditions gouvernant l'acquisition, la détention, l'élevage à titre commercial ou 

non, la cession et le commerce d'animaux de compagnie;  

Conscients de ce que les conditions de détention des animaux de compagnie ne permettent pas toujours de 

promouvoir leur santé et leur bien-être;  

Constatant que les attitudes à l'égard des animaux de compagnie varient considérablement, en raison 

parfois d'un manque de connaissances ou de conscience;  

Considérant qu'une attitude et une pratique fondamentales communes aboutissant à une conduite 

responsable des propriétaires d'animaux de compagnie sont non seulement un objectif désirable mais aussi 

réaliste,  

Sont convenus de ce qui suit:  

Chapitre I - Dispositions générales 

Article 1 - Définitions  

1. On entend par animal de compagnie tout animal détenu ou destiné à être détenu par l'homme, 

notamment dans son foyer, pour son agrément et en tant que compagnon.  

2. On entend par commerce d'animaux de compagnie l'ensemble des transactions pratiquées de 

façon régulière en quantités substantielles et à des fins lucratives, impliquant le transfert de la propriété de 

ces animaux.  
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3. On entend par élevage et garde des animaux de compagnie à titre commercial l'élevage et la garde 

pratiqués principalement à des fins lucratives et en quantités substantielles.  

4. On entend par refuge pour animaux un établissement à but non lucratif où des animaux de 

compagnie peuvent être détenus en nombre substantiel. Lorsque la législation nationale et/ou des mesures 

administratives le permettent, un tel établissement peut accueillir des animaux errants.  

5. On entend par animal errant tout animal de compagnie qui, soit n'a pas de foyer, soit se trouve en 

dehors des limites du foyer de son propriétaire ou de son gardien et n'est sous le contrôle ou sous la 

surveillance directe d'aucun propriétaire ou gardien.  

6. On entend par autorité compétente l'autorité désignée par l'Etat membre.  

Article 2 - Champ d'application et mise en œuvre  

1. Chaque Partie s'engage à prendre les mesures nécessaires pour donner effet aux dispositions de 

cette Convention en ce qui concerne:  

a les animaux de compagnie détenus par une personne physique ou morale dans tout foyer, dans tout 

établissement se livrant au commerce ou à l'élevage et à la garde à titre commercial de tels animaux, ainsi 

que dans tout refuge pour animaux; 

b le cas échéant, les animaux errants.  

2. Aucune disposition de cette Convention ne porte atteinte à la mise en ?uvre d'autres instruments 

pour la protection des animaux ou pour la préservation des espèces sauvages menacées.  

3. Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte à la faculté des Parties d'adopter 

des règles plus strictes pour assurer la protection des animaux de compagnie ou d'appliquer les dispositions 

ci-après à des catégories d'animaux qui ne sont pas expressément citées dans le présent instrument.   

Chapitre II - Principes pour la détention des animaux de compagnie 

Article 3 - Principes de base pour le bien-être des animaux  

1. Nul ne doit causer inutilement des douleurs, des souffrances ou de l'angoisse à un animal de 

compagnie.  

2. Nul ne doit abandonner un animal de compagnie.  

Article 4 - Détention  

1. Toute personne qui détient un animal de compagnie ou qui a accepté de s'en occuper doit être 

responsable de sa santé et de son bien-être.  

2. Toute personne qui détient un animal de compagnie ou s'en occupe doit lui procurer des 

installations, des soins et de l'attention qui tiennent compte de ses besoins éthologiques, conformément à 

son espèce et à sa race, et notamment:  

a lui fournir, en quantité suffisante, la nourriture et l'eau qui lui conviennent; 

b lui fournir des possibilités d'exercice adéquates;  

c prendre toutes les mesures raisonnables pour ne pas le laisser s'échapper.  
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3. Un animal ne doit pas être détenu en tant qu'animal de compagnie si:  

a les conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus ne sont pas remplies ou si,  

b bien que ces conditions soient remplies, l'animal ne peut s'adapter à la captivité.  

Article 5 - Reproduction  

Toute personne qui sélectionne un animal de compagnie pour la reproduction doit être tenue de prendre 

en compte les caractéristiques anatomiques, physiologiques et comportementales qui sont de nature à 

compromettre la santé et le bien-être de la progéniture ou de la femelle.  

Article 6 - Limite d'âge pour l'acquisition  

Aucun animal de compagnie ne doit être vendu à des personnes de moins de 16 ans sans le consentement 

exprès de leurs parents ou des autres personnes qui exercent la responsabilité parentale.  

Article 7 - Dressage  

Aucun animal de compagnie ne doit être dressé d'une façon qui porte préjudice à sa santé et à son bien-

être, notamment en le forçant à dépasser ses capacités ou sa force naturelles ou en utilisant des moyens 

artificiels qui provoquent des blessures ou d'inutiles douleurs, souffrances ou angoisses.  

Article 8 - Commerce, élevage et garde à titre commercial, refuges pour animaux  

1. Toute personne qui, à l'époque de l'entrée en vigueur de la Convention, se livre au commerce ou, à 

titre commercial, à l'élevage ou à la garde d'animaux de compagnie ou qui gère un refuge pour animaux 

doit, dans un délai approprié qui est à déterminer par chaque Partie, le déclarer à l'autorité compétente. 

Toute personne qui a l'intention de se livrer à l'une de ces activités doit en faire la déclaration à l'autorité 

compétente.  

2. Cette déclaration doit indiquer:  

a les espèces d'animaux de compagnie qui sont ou seront concernées; 

b la personne responsable et ses connaissances; 

c une description des installations et équipements qui sont ou seront utilisés.  

3. Les activités mentionnées ci-dessus ne peuvent être exercées que:  

a si la personne responsable possède les connaissances et l'aptitude nécessaires à l'exercice de cette 

activité, du fait soit d'une formation professionnelle, soit d'une expérience suffisante avec les animaux de 

compagnie et  

b si les installations et les équipements utilisés pour l'activité satisfont aux exigences posées à l'article 4.  

4. Sur la base de la déclaration faite conformément aux dispositions du paragraphe 1, l'autorité 

compétente doit déterminer si les conditions mentionnées au paragraphe 3 sont remplies ou non. Au cas 

où elles ne seraient pas remplies de façon satisfaisante, l'autorité compétente devra recommander des 
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mesures et, si cela est nécessaire pour la protection des animaux, interdire le commencement ou la 

poursuite de l'activité.  

5. L'autorité compétente doit, conformément à la législation nationale, contrôler si les conditions 

mentionnées ci-dessus sont remplies ou non.  

Article 9 - Publicité, spectacles, expositions, compétitions et manifestations semblables  

1. Les animaux de compagnie ne peuvent être utilisés dans la publicité, les spectacles, expositions, 

compétitions ou manifestations semblables, à moins que:  

a l'organisateur n'ait créé les conditions nécessaires pour que ces animaux soient traités conformément aux 

exigences de l'article 4, paragraphe 2, et que  

b leur santé et leur bien-être ne soient pas mis en danger.  

2. Aucune substance ne doit être administrée à un animal de compagnie, aucun traitement lui être 

appliqué, ni aucun procédé utilisé, afin d'accroître ou de diminuer le niveau naturel de ses performances:  

a au cours de compétitions ou  

b à tout autre moment, si cela peut constituer un risque pour la santé et le bien-être de cet animal.  

Article 10 - Interventions chirurgicales  

1. Les interventions chirurgicales destinées à modifier l'apparence d'un animal de compagnie ou à 

d'autres fins non curatives doivent être interdites et en particulier:  

a la coupe de la queue;  

b la coupe des oreilles;  

c la section des cordes vocales;  

d l'ablation des griffes et des dents.  

2. Des exceptions à cette interdiction ne doivent être autorisées que:  

a si un vétérinaire considère une intervention non curative nécessaire soit pour des raisons de médecine 

vétérinaire, soit dans l'intérêt d'un animal particulier;  

b pour empêcher la reproduction.  

3. a Les interventions au cours desquelles l'animal subira ou risquera de subir des douleurs 

considérables ne doivent être effectuées que sous anesthésie et par un vétérinaire, ou sous son contrôle.  

b Les interventions ne nécessitant pas d'anesthésie peuvent être effectuées par une personne compétente, 

conformément à la législation nationale.  

Article 11 - Sacrifice  
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1. Seul un vétérinaire ou une autre personne compétente doit procéder au sacrifice d'un animal de 

compagnie, excepté en cas d'urgence pour mettre fin aux souffrances d'un animal et lorsque l'aide d'un 

vétérinaire ou d'une autre personne compétente ne peut être obtenue rapidement ou dans tout autre cas 

d'urgence prévu par la législation nationale. Tout sacrifice doit se faire avec le minimum de souffrances 

physiques et morales en tenant compte des circonstances. La méthode choisie, excepté en cas d'urgence, 

doit:  

a soit provoquer une perte de conscience immédiate puis la mort, 

b soit commencer par l'administration d'une anesthésie générale profonde suivie d'un procédé qui causera 

la mort de manière certaine.  

2. La personne responsable du sacrifice doit s'assurer que l'animal est mort avant que la dépouille soit 

éliminée.  

3. Les méthodes de sacrifice suivantes doivent être interdites:  

a la noyade et autres méthodes d'asphyxie, si elles ne produisent pas les effets mentionnés au 

paragraphe 1, alinéa b; 

b l'utilisation de tout poison ou drogue dont le dosage et l'application ne peuvent être contrôlés de 

manière à obtenir les effets mentionnés au paragraphe 1; 

c l'électrocution, à moins qu'elle ne soit précédée de la perte de conscience immédiate.  

 Chapitre III - Mesures complémentaires concernant les animaux errants 

Article 12 - Réduction du nombre des animaux errants  

Lorsqu'une Partie estime que le nombre des animaux errants constitue pour elle un problème, elle doit 

prendre les mesures législatives et/ou administratives nécessaires pour réduire ce nombre par des 

méthodes qui ne causent ni douleurs, ni souffrances, ni angoisses évitables.  

a De telles mesures doivent impliquer que:  

i si de tels animaux doivent être capturés, cela soit fait avec un minimum de souffrances physiques et 

morales compte tenu de la nature de l'animal;  

ii si des animaux capturés sont détenus ou sacrifiés, cela soit fait conformément aux principes posés dans la 

présente Convention.  

b Les Parties s'engagent à envisager:  

i l'identification permanente des chiens et des chats par des moyens appropriés qui ne provoquent que des 

douleurs, souffrances ou angoisses légères ou passagères, tels que le tatouage accompagné de 

l'enregistrement du numéro ainsi que des noms et adresses des propriétaires;  

ii de réduire la reproduction non planifiée des chiens et des chats en encourageant leur stérilisation;  

iii d'encourager la personne qui a trouvé un chien ou un chat errant à le signaler à l'autorité compétente.  
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Article 13 - Exceptions pour la capture, la détention et le sacrifice  

Les exceptions aux principes posés dans la présente Convention concernant la capture, la détention et le 

sacrifice des animaux errants ne doivent être admises que lorsqu'elles sont inévitables dans le cadre de 

programmes gouvernementaux de contrôle des maladies.   

Chapitre IV - Information et éducation 

Article 14 - Programmes d'information et d'éducation  

Les Parties s'engagent à encourager le développement de programmes d'information et d'éducation pour 

promouvoir, parmi les organisations et individus concernés par la détention, l'élevage, le dressage, le 

commerce et la garde d'animaux de compagnie, la prise de conscience et la connaissance des dispositions 

et des principes de la présente Convention. Dans ces programmes, l'attention doit être appelée notamment 

sur les points suivants:  

a le dressage d'animaux de compagnie à des fins de commerce ou de compétitions, qui doit être effectué 

par des personnes ayant les connaissances et les compétences appropriées;  

b la nécessité de décourager:  

i le don d'animaux de compagnie à des personnes de moins de l6 ans sans le consentement exprès de leurs 

parents ou des autres personnes qui exercent la responsabilité parentale;  

ii le don d'animaux de compagnie en tant que prix, récompenses ou primes;  

iii la procréation non planifiée des animaux de compagnie;  

c les conséquences négatives éventuelles, pour la santé et le bien-être des animaux sauvages, de leur 

acquisition ou introduction en tant qu'animaux de compagnie;  

d les risques découlant de l'acquisition irresponsable d'animaux de compagnie qui conduit à une 

augmentation du nombre des animaux non désirés et abandonnés.   

Chapitre V - Consultations multilatérales 

Article 15 - Consultations multilatérales  

1. Les Parties procèdent, dans un délai de cinq ans après l'entrée en vigueur de la Convention et tous 

les cinq ans par la suite, et, en tout cas, toutes les fois qu'une majorité de représentants des Parties le 

demandent, à des consultations multilatérales au sein du Conseil de l'Europe, en vue d'examiner 

l'application de la Convention, ainsi que l'opportunité de sa révision ou d'un élargissement de certaines de 

ses dispositions. Ces consultations auront lieu au cours de réunions convoquées par le Secrétaire Général 

du Conseil de l'Europe.  

2. Toute Partie a le droit de désigner un représentant pour participer à ces consultations. Tout Etat 

membre du Conseil de l'Europe qui n'est pas Partie à la Convention a le droit de se faire représenter à ces 

consultations par un observateur.  
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3. Après chaque consultation, les Parties soumettent au Comité des Ministres du Conseil de l'Europe 

un rapport sur la consultation et sur le fonctionnement de la Convention en y incluant, si elles l'estiment 

nécessaire, des propositions visant à amender les articles 15 à 23 de la Convention.  

4. Sous réserve des dispositions de la présente Convention, les Parties établissent le règlement 

intérieur des consultations.   

Chapitre VI - Amendements 

Article 16 - Amendements  

1. Tout amendement aux articles 1 à 14, proposé par une Partie ou par le Comité des Ministres, est 

communiqué au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe et transmis par ses soins aux Etats membres du 

Conseil de l'Europe, à toute Partie et à tout Etat invité à adhérer à la Convention aux dispositions de 

l'article 19.  

2. Tout amendement proposé conformément aux dispositions du paragraphe précédent est examiné, 

au moins deux mois après la date de sa transmission par le Secrétaire Général, lors d'une consultation 

multilatérale où cet amendement peut être adopté à la majorité des deux tiers des Parties. Le texte adopté 

est communiqué aux Parties.  

3. A l'expiration d'une période de douze mois après son adoption lors d'une consultation 

multilatérale, tout amendement entre en vigueur à moins qu'une des Parties n'ait notifié des objections.  

  

Chapitre VII - Dispositions finales 

Article 17 - Signature, ratification, acceptation, approbation  

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe. Elle sera 

soumise à ratification, acceptation ou approbation. Les instruments de ratification, d'acceptation ou 

d'approbation seront déposés près le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe.  

Article 18 - Entrée en vigueur  

1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une 

période de six mois après la date à laquelle quatre Etats membres du Conseil de l'Europe auront exprimé 

leur consentement à être liés par la Convention conformément aux dispositions de l'article 17.  

2. Pour tout Etat membre qui exprimera ultérieurement son consentement à être lié par la 

Convention, celle-ci entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de six 

mois après la date du dépôt de l'instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation.  

Article 19 - Adhésion d'Etats non membres  

1. Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe 

pourra inviter tout Etat non membre du Conseil de l'Europe à adhérer à la présente Convention, par une 

décision prise à la majorité prévue à l'article 20.d du Statut du Conseil de l'Europe et à l'unanimité des 

représentants des Etats contractants ayant le droit de siéger au Comité des Ministres.  

2. Pour tout Etat adhérent, la Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit 

l'expiration d'une période de six mois après la date de dépôt de l'instrument d'adhésion près le Secrétaire 

Général du Conseil de l'Europe.  
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Article 20 - Clause territoriale  

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de 

ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, désigner le ou les territoires auxquels s'appliquera 

la présente Convention.  

2. Toute Partie peut, à tout moment par la suite, par une déclaration adressée au Secrétaire Général 

du Conseil de l'Europe, étendre l'application de la présente Convention à tout autre territoire désigné dans 

la déclaration. La Convention entrera en vigueur à l'égard de ce territoire le premier jour du mois qui suit 

l'expiration d'une période de six mois après la date de réception de la déclaration par le Secrétaire Général.  

3. Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes précédents pourra être retirée, en ce qui 

concerne tout territoire désigné dans cette déclaration, par notification adressée au Secrétaire Général. Le 

retrait prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de six mois après la date de 

réception de la notification par le Secrétaire Général.  

Article 21 - Réserves  

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du dépôt de son instrument de 

ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, déclarer faire usage d'une ou plusieurs réserves à 

l'égard de l'article 6 et de l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article 10. Aucune autre réserve ne peut être faite.  

2. Toute Partie qui a formulé une réserve en vertu du paragraphe précédent peut la retirer en tout ou 

en partie en adressant une notification au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe. Le retrait prendra 

effet à la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.  

3. La Partie qui a formulé une réserve au sujet d'une disposition de la présente Convention ne peut 

demander l'application de cette disposition par une autre Partie; toutefois, elle peut, si la réserve est 

partielle ou conditionnelle, demander l'application de cette disposition dans la mesure où elle l'a acceptée.  

Article 22 - Dénonciation  

1. Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente Convention en adressant une notification 

au Secrétaire Général du Conseil de l'Europe.  

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui suit l'expiration d'une période de six mois 

après la date de réception de la notification par le Secrétaire Général.  

Article 23 - Notifications  

Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats membres du Conseil et à tout Etat ayant 

adhéré à la présente Convention ou ayant été invité à le faire:  

a toute signature;  

b le dépôt de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion;  

c toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention conformément à ses articles 18, 19, 20;  

d tout autre acte, notification ou communication ayant trait à la présente Convention.  

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.  
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Fait à Strasbourg, le 13 novembre 1987, en français et en anglais les deux textes faisant également foi, en 

un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l'Europe.  
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3. Les lois en France 

 
La France a ratifié la Convention européenne pour la protection des animaux de compagnie le 3 octobre 

2003 pour une entrée en vigueur le 1 er mai 2004, avec cependant certaines réserves. C’est ainsi que la 

Convention s’applique au territoire de la République française, à l’exception de la Nouvelle Calédonie, de la 

Polynésie française et des terres australes et antarctiques françaises. Par ailleurs la France dispose, comme 

les autres pays européens, de dispositions législatives et réglementaires pour la protection des animaux. 

• Définition de l'animal de compagnie : code rural, art. L. 214-6 (I) 

• Vices rédhibitoires des animaux de compagnie : code rural, art. R. 213-2  

• Conditions de délivrance du certificat de capacité relatif à l'exercice des activités liées aux 

animaux de compagnie d'espèces domestiques : code rural, art. L. 214-6 (IV, 3°) et R. 214-25 et 

suivants. 

• Conditions d'autorisation des expositions et autres manifestations consacrées à des 

animaux de compagnie : code rural, art. L. 214-7 et D. 214-34  

• Protection des animaux domestiques et des animaux sauvages apprivoisés ou tenus en 

captivité : code rural, art. L. 214-1 et suivant(s) et D. 214-1 et suivant(s)  

• Peines encourues pour sévices et actes de cruauté commis envers les animaux : code 

pénal, art. 511-1 et suivant(s), 521-1, R. 511-1 et suivant(s) et R. 653-1 et suivant(s)  

• Possibilité, pour les associations oeuvrant pour la défense et la protection des animaux, 

d'exercer les droits reconnus à la partie civile : code de procédure pénale, art. 2-13  

• Mesures conservatoires à l'égard des animaux domestiques ou des animaux sauvages 

apprivoisés ou tenus en captivité : code de procédure pénale, art. 99-1  

• Circulation des animaux isolés ou en groupe : code de la route, art. R. 412-44 et suivant(s) 

Contrôle et police sanitaires des animaux vivants : Code rural, art. L. 223-1 et suivant(s), D. 223-1 

et D. 223-21 et suivants. 
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• Réglementation sanitaire des importations, échanges intracommunautaires et exportations 

des animaux vivants et de leurs produits, dispositions communes à diverses espèces : code rural, 

art. L. 236-1 et suivant(s) et L. 237-3  

• Impossibilité de breveter des races animales : code de la propriété intellectuelle, art. L. 

611-19  

• Lutte contre le dopage des animaux de compétition : code du sport, art. L. 241-1 et 

suivant(s) code rural, art. R. 214-37 et suivants 

• Définition des animaux dangereux et conditions de détention desdits animaux : code rural, 

art. L. 211-11 et suivants et R. 211-4 et suivants 

• Sanction pénale de la divagation et de l'excitation d'animaux dangereux : code pénal, art. 

R. 622-2 et D. 623-3  

Tous ces articles font partie de la législation française que vous pouvez consulter sur le service public de la 

diffusion du droit http://www.legifrance.gouv.fr/ . 

Quelques situations pratiques :   

 La mise à disposition d'eau et de nourriture 

(Article 3 Chapitre II Annexe I de l'arrêté du 25 octobre 1982) 

 Le propriétaire, gardien ou détenteur d'un animal de compagnie ou assimilé doit mettre à la disposition de 

celui-ci une nourriture suffisamment équilibrée et abondante pour le maintenir en bon état de santé.  

 De même, une bonne réserve d'eau fraîche fréquemment renouvelée et protégée du gel en hiver doit être 

constamment tenue à la disposition de l'animal dans un récipient maintenu propre. 

L'exigence d'un abri conforme aux besoins de l'animal 

(Article 4 Chapitre II Annexe I de l'arrêté du 25 octobre 1982) 

 Il est interdit d'enfermer un animal de compagnie ou assimilé dans des conditions incompatibles avec ses 

nécessités physiologiques et notamment dans un local sans aération, sans lumière ou insuffisamment 

chauffé. 

L'animal domestique ou assimilé doit disposer d'un espace suffisant et d'un abri contre les intempéries, 

notamment pour les chiens laissés sur le balcon des appartements. 
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Les caractéristiques de garde et de détention des chiens de chenils 

 (Article 5 Chapitre II Annexe I de l'arrêté du 25 octobre 1982) 

Le chien de chenil doit disposer d'un enclos approprié à sa taille mais cet enclos ne peut en aucun cas avoir 

une surface inférieure à 5 mètres ² par chien. La clôture de l'enclos ne doit pas avoir une hauteur inférieure 

à 2 mètres. L'enclos doit comporter une zone ombragée. Les niches, enclos et surfaces d'ébats doivent 

toujours être maintenus en bon état de propreté. Le sol doit être en matériau dur et, s'il est imperméable, 

muni de pentes appropriées pour l'écoulement des liquides. L'évacuation des excréments doit être 

effectuée quotidiennement et les locaux doivent être désinfectés et désinsectisés.  

La mise à disposition d'une niche 

(article 7 Chapitre II Annexe I de l'arrêté du 25 octobre 1982)  

Tous les animaux de compagnie ou assimilés que leurs maîtres tiennent à l'attache ou enferment dans un 

enclos doivent pouvoir accéder en permanence à une niche ou à un abri destiné à les protéger des 

intempéries (article 6 Chapitre II Annexe I de l'arrêté du 25 octobre 1982). La niche ou l'abri doit être 

étanche, protégé des vents et, en été, de la chaleur. La niche doit être sur pieds, en bois ou tout autre 

matériau isolant, garnie d'une litière en hiver et orientée au sud. En hiver et par intempéries, les animaux 

doivent être protégés de l'humidité et de la température, notamment pendant les périodes de gel ou de 

chaleur excessive. Les surfaces d'ébats des animaux doivent être suffisamment éclairées. La niche doit être 

suffisamment aérée et être constamment tenue en parfait état d'entretien et de propreté, les excréments 

devant être enlevés tous les jours. La niche et le sol doivent être désinsectisés et désinfectés. Devant la 

niche, posée sur la terre ferme, il est exigé une surface minimale de 2 mètres carrés, en matériau dur et 

imperméable ou en caillebotis, pour éviter que l'animal ne piétine dans la boue lorsqu'il se tient hors de sa 

niche. Cette surface doit être pourvue d'une pente suffisante pour l'évacuation des urines et des eaux 

pluviales. Les caillebotis doivent être tels qu'ils ne puissent blesser l'animal.      

L'animal à l'attache 

Chapitre II Annexe I de l'arrêté du 25 octobre 1982). 

Pour tous les animaux de compagnie ou assimilés que leurs propriétaires tiennent à l'attache, le collier et la 

chaîne doivent être proportionnés à la taille et à la force de l'animal, ne pas avoir un poids excessif et ne 

pas entraver ses mouvements. L'attache est interdite pour les animaux n'ayant pas atteint leur taille adulte 

(article 6 Chapitre II Annexe I de l'arrêté du 25 octobre 1982). L'animal ne peut être mis à l'attache qu'à 

l'aide d'une chaîne assurant la sécurité de l'attache pour les visiteurs et coulissant sur un câble horizontal 

ou fixé à tout autre point d'attache selon un dispositif tel qu'il empêche l'enroulement, le torsion anormale 

et par conséquent l'immobilisation de l'animal. Le collier ne peut en aucun cas être constitué par la chaîne 

d'attache elle-même ni par un collier de force ou étrangleur. La longueur de la chaîne ne peut être 

inférieure à 2,50 mètres pour les chaînes coulissantes et 3 mètres pour les chaînes insérées à tout autre 

dispositif d'attache. La hauteur du câble porteur de la chaîne coulissante doit toujours permettre à l'animal 

d'évoluer librement et de pouvoir se coucher. Tous les animaux de compagnie ou assimilés que leurs 

maîtres tiennent à l'attache  doivent pouvoir accéder en permanence à une niche ou à un abri destiné à les 

protéger des intempéries (article 6 Chapitre II Annexe I de l’arrêté du 25 octobre 1982) 

L'animal et la voiture 

(Articles 9 et 10 Chapitre II Annexe I  de l'arrêté du 25 octobre 1982) 

Aucun animal ne doit être enfermé dans le coffre d'une voiture sans qu'un système approprié n'assure une 

aération efficace, aussi bien à l'arrêt qu'en marche. 
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Lorsque l'animal demeure à l'intérieur d'un véhicule en stationnement prolongé, toutes dispositions 

doivent être prises pour que l'animal ait assez d'air pour ne pas être incommodé. 

 Par temps de chaleur ou de soleil, le véhicule doit être immobilisé dans un endroit ombragé. 

 Le fait de laisser un chien dans une voiture sans aération pendant la canicule peut être qualifié de mauvais 

traitements envers un animal domestique, infraction sanctionnée par l'article R. 654-1 du Code pénal. 

La réglementation relative aux concours, expositions et magasins de vente d'animaux 

(article 14 Chapitre II Annexe II de l'arrêté du 25 octobre 1982) 

 Il est interdit d'exposer dans les vitrines des magasins ou autres lieux des animaux vivants destinés 

notamment à la vente, sans que toutes les dispositions soient prises pour leur éviter une exposition 

prolongée au soleil, à la chaleur ou au froid excessifs, une aération insuffisante, un éclairage excessif ou 

prolongé. 

 L'éclairage doit être éteint au plus tard à l'heure de fermeture de l'établissement, à l'exception des locaux 

spécialement aménagés pour la présentation des animaux nocturnes. 

 Les dimensions de l'habitat doivent permettre aux animaux d'évoluer librement. 

 Les animaux doivent être convenablement isolés du public pour que celui-ci ne puisse pas troubler ou 

porter atteinte à leur état de santé. 

Durant tout le temps de leur séjour dans l'établissement, les animaux doivent bénéficier de conditions 

acceptables d'abri, de litière, de température, d'humidité, d'aération, de nourriture et d'abreuvement.  

 

FOURRIERES 

Article L. 211-22 du Code rural 

Les maires prennent toutes dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et des chats. Ils 

peuvent ordonner que ces animaux soient tenus en laisse et que les chiens soient muselés. Ils prescrivent 

que les chiens et les chats errants et tous ceux qui seraient saisis sur le territoire de la commune sont 

conduits à la fourrière, où ils sont gardés pendant les délais fixés aux articles L. 211-25 et L. 211-26. 

 Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article.  

 Article L. 211-24 du Code rural 

 Chaque commune doit disposer soit d'une fourrière communale apte à l'accueil et à la garde des chiens et 

chats trouvés errants ou en état de divagation jusqu'au terme des délais fixés aux articles L. 211-25 et L. 

211-26, soit du service d'une fourrière établie sur le territoire d'une autre commune, avec l'accord de cette 

commune.   
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Chaque fourrière doit avoir une capacité adaptée aux besoins de chacune des communes pour lesquelles 

elle assure le service d'accueil des animaux en application du présent code. La capacité de chaque fourrière 

est constatée par arrêté du maire de la commune où elle est installée. 

 La surveillance dans la fourrière des maladies réputées contagieuses au titre de l'article L. 221-1 est 

assurée par un vétérinaire titulaire du mandat sanitaire instauré par l'article L. 221-11, désigné par le 

gestionnaire de la fourrière. La rémunération de cette surveillance sanitaire est prévue conformément aux 

dispositions du troisième alinéa de l'article L. 221-11.  

 Les animaux ne peuvent être restitués à leur propriétaire qu'après paiement des frais de fourrière. En cas 

de non-paiement, le propriétaire est passible d'une amende forfaitaire dont les modalités sont définies par 

décret.  

 Article L. 211-25 du Code rural 

 I. - Lorsque les chiens et les chats accueillis dans la fourrière sont identifiés conformément à l'article L. 212-

10 ou par le port d'un collier où figurent le nom et l'adresse de leur maître, le gestionnaire de la fourrière 

recherche, dans les plus brefs délais, le propriétaire de l'animal. Dans les départements officiellement 

déclarés infectés par la rage, seuls les animaux vaccinés contre la rage peuvent être rendus à leur 

propriétaire. A l'issue d'un délai franc de garde de huit jours ouvrés, si l'animal n'a pas été réclamé par son 

propriétaire, il est considéré comme abandonné et devient la propriété du gestionnaire de la fourrière, qui 

peut en disposer dans les conditions définies ci-après.    

 

II. - Dans les départements indemnes de rage, le gestionnaire de la fourrière peut garder les animaux dans 

la limite de la capacité d'accueil de la fourrière. Après avis d'un vétérinaire, le gestionnaire peut céder les 

animaux à titre gratuit à des fondations ou des associations de protection des animaux disposant d'un 

refuge qui, seules, sont habilitées à proposer les animaux à l'adoption à un nouveau propriétaire. Ce don ne 

peut intervenir que si le bénéficiaire s'engage à respecter les exigences liées à la surveillance vétérinaire de 

l'animal, dont les modalités et la durée sont fixées par arrêté du ministre chargé de l'agriculture. Après 

l'expiration du délai de garde, si le vétérinaire en constate la nécessité, il procède à l'euthanasie de l'animal.  

 

III. - Dans les départements officiellement déclarés infectés de rage, il est procédé à l'euthanasie des 

animaux non remis à leur propriétaire à l'issue du délai de garde.  

LE ROLE DE LA MAIRIE 

Article R. 211-12 du Code rural 

Le maire informe la population, par un affichage permanent en mairie, ainsi que par tous autres moyens 

utiles, des modalités selon lesquelles les animaux mentionnés aux articles L. 211-21 et L. 211-22, trouvés 

errants ou en état de divagation sur le territoire de la commune, sont pris en charge. Doivent être 

notamment portés à la connaissance du public :  

a) Les coordonnées des services compétents pour la capture et la prise en charge de ces animaux, ainsi que 

les conditions dans lesquelles il peut être fait appel à ces services ;  

b) L'adresse, le numéro de téléphone, les jours et les heures d'ouverture de la fourrière et du lieu de dépôt 

mentionné à l'article L. 211-21 ;  
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c) Les conditions dans lesquelles les animaux peuvent être remis à leur propriétaire, notamment le montant 

des frais de garde et d'identification susceptibles d'incomber à celui-ci ;  

d) Les modalités de prise en charge des animaux trouvés errants ou en état de divagation en dehors des 

heures d'ouverture de la fourrière ou des lieux de dépôt, ou qui sont accidentés.  

Lorsque des campagnes de capture des chiens et des chats errants sont envisagées sur tout ou partie du 

territoire de la commune, le maire est tenu d'informer la population, par affichage et publication dans la 

presse locale, des lieux, jours et heures prévus, au moins une semaine avant la mise en oeuvre de ces 

campagnes. 

Divagation 

Article L. 211-19-1 du Code rural 

 Il est interdit de laisser divaguer les animaux domestiques et les animaux sauvages apprivoisés ou tenus en 

captivité.  

Article L. 211-22 du Code rural 

Les maires prennent toutes dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et des chats. Ils 

peuvent ordonner que ces animaux soient tenus en laisse et que les chiens soient muselés. Ils prescrivent 

que les chiens et les chats errants et tous ceux qui seraient saisis sur le territoire de la commune sont 

conduits à la fourrière, où ils sont gardés pendant les délais fixés aux articles L. 211-25 et L. 211-26.  

Les propriétaires, locataires, fermiers ou métayers peuvent saisir ou faire saisir par un agent de la force 

publique, dans les propriétés dont ils ont l'usage, les chiens et les chats que leurs maîtres laissent divaguer. 

Les animaux saisis sont conduits à la fourrière.  

Article L. 211-23 du Code rural 

Est considéré comme en état de divagation tout chien qui, en dehors d'une action de chasse ou de la garde 

ou de la protection du troupeau, n'est plus sous la surveillance effective de son maître, se trouve hors de 

portée de voix de celui-ci ou de tout instrument sonore permettant son rappel, ou qui est éloigné de son 

propriétaire ou de la personne qui en est responsable d'une distance dépassant cent mètres. Tout chien 

abandonné, livré à son seul instinct, est en état de divagation, sauf s'il participait à une action de chasse et 

qu'il est démontré que son propriétaire ne s'est pas abstenu de tout entreprendre pour le retrouver et le 

récupérer, y compris après la fin de l'action de chasse.  

 Est considéré comme en état de divagation tout chat non identifié trouvé à plus de deux cents mètres des 

habitations ou tout chat trouvé à plus de mille mètres du domicile de son maître et qui n'est pas sous la 

surveillance immédiate de celui-ci, ainsi que tout chat dont le propriétaire n'est pas connu et qui est saisi 

sur la voie publique ou sur la propriété d'autrui.   
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Mauvais traitements 

Article R. 654-1 du Code pénal 

Hors le cas prévu par l'article 511-1, le fait, sans nécessité, publiquement ou non, d'exercer volontairement 

des mauvais traitements envers un animal domestique ou apprivoisé ou tenu en captivité est puni de 

l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe. 

En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal peut 

décider de remettre l'animal à une oeuvre de protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, 

laquelle pourra librement en disposer.  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux courses de taureaux lorsqu'une tradition 

locale ininterrompue peut être invoquée. Elles ne sont pas non plus applicables aux combats de coqs dans 

les localités où une tradition ininterrompue peut être établie.   

La répression des sévices graves et des actes de cruauté envers les animaux 

L'article 521-1 du Code pénal punit les sévices graves ou actes de cruauté commis sur un animal 

domestique d'une peine de 2 ans d'emprisonnement et de 30.000 euros d'amende.  

Le fait d'abandonner un animal domestique est puni des mêmes peines. 

L'article R. 653-1 du Code pénal réprime le fait d'occasionner la mort ou la blessure d'un animal 

domestique, que ce soit par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une 

obligation de sécurité ou de prudence, par une peine d'amende d'un montant maximal de 450 euros.  

La répression des atteintes volontaires à la vie d'un animal 

 L'article R. 655-1 du Code pénal punit le fait de donner volontairement et sans nécessite la mort à un 

animal domestique d'une peine d'amende de 1.500 euros et de 3.000 euros en cas de récidive. 

4. Les lois concernant les chiens dits dangereux 

• - la loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et à la 

protection des animaux; 

• - l'arrêté du 27 avril 1999 pris pour l'application de l'article 211-1 du Code rural et 

établissant la liste des types de chiens susceptibles d'être dangereux, faisant l'objet des 

mesures prévues aux articles 211-1 à 211-5 du même code ; 

• - l'arrêté du 29 décembre 1999 fixant les modèles de déclaration et récépissé prévus à 

l'article 211-3 du Code rural; 

• - la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne; 

• - la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance; 

• - le décret n° 2007-1318 du 6 septembre 2007 relatif à l'évaluation comportementale des 

chiens pris en application de l'article L. 211-14-1 du Code rural. 



Les lois de la protection animale 

19 

Sauvetage des Animaux Domestiques de France – Association loi 1901 

11 Chemin de la Ferme – 28500 Chérisy 

• - la loi du 20 Juin 2008 : Elle prévoit l'évaluation comportementale du chien, l'attestation 

d'aptitude et le permis de détention.  

Les pouvoirs du maire concernant les chiens dangereux 

Le maire a la possibilité, si l'animal présente un danger grave pour les personnes ou les animaux 

domestiques de prescrire au propriétaire de cet animal de prendre des mesures de nature à 

prévenir le danger (article L. 211-11 du Code rural). 

En cas de danger grave et immédiat pour les personnes, le maire (ou à défaut le préfet) peut 

ordonner par arrêté que l'animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à la garde de celui-ci et, 

le cas échéant, faire procéder à son euthanasie. 

Est réputé présenter un danger grave et immédiat le chien de première ou deuxième catégorie 

qui : 

• est détenu par une personne interdite par la loi (mineurs, majeurs en tutelle, personnes 

condamnées pour crime et violence et personnes auxquelles la propriété ou la garde d'un 

chien jugée dangereux a été retirée) ; 

• se trouve dans un lieu où sa présence est interdite (pour les chiens de première catégorie: 

accès aux transports en commun, aux lieux publics à l'exception de la voie publique et aux 

locaux ouverts au public, et stationnement dans les parties communes des immeubles 

collectifs); 

• circule sans être muselé et tenu en laisse. 

Le maire peut ordonner une évaluation comportementale de l'animal par un vétérinaire choisi sur 

une liste départementale (article L. 211-14-1 du Code rural). 

Si, à l'issue d'un délai franc de garde de huit jours ouvrés, le propriétaire ou le gardien ne présente 

pas toutes les garanties quant à l'application des mesures prescrites, le maire autorise le 

gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d'un vétérinaire désigné par la direction des services 

vétérinaires, soit à faire procéder à l'euthanasie de l'animal, soit à en disposer dans les conditions 

prévues au II de l'article L. 211-25. 

 Les frais afférents aux opérations de capture, de transport de garde et d'euthanasie de l'animal 

sont intégralement mis à la charge de son propriétaire ou de son détenteur.  

Les catégories de chiens dits dangereux 

En France, les animaux susceptibles d'être dangereux sont classés en deux catégories : les chiens 

d'attaque dont le maître ne peut retracer les origines par un document (première catégorie) et les 

chiens de garde ou de défense qui sont inscrits au Livre des Origines Françaises (LOF) (deuxième 

catégorie). 
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Les chiens appartenant à la première catégorie sont : 

• les chiens assimilables par leurs caractéristiques morphologiques aux chiens de la race 

Staffordshire Terrier, sans être inscrits au LOF; 

• les chiens assimilables par leurs caractéristiques morphologiques aux chiens de la race 

American Staffordshire Terrier, sans être inscrits au LOF; 

ces deux premiers types de chiens peuvent être communément appelés «pitbulls».  

• les chiens assimilables par leurs caractéristiques morphologiques aux chiens de race 

Mastiff, sans être inscrits au LOF;  

ces chiens peuvent être communément appelés «boer-bulls»; 

• les chiens assimilables par leurs caractéristiques morphologiques aux chiens de race Tosa, 

sans être inscrits au LOF  

Les chiens appartenant à la deuxième catégorie  sont :  

• les chiens de race Staffordshire Terrier, inscrits au LOF;  

• les chiens de race American Staffordshire Terrier, inscrits au LOF;  

• les chiens de race Rottweiler, inscrits au LOF; 

• les chiens de race Tosa, inscrits au LOF 

• les chiens assimilables par leurs caractéristiques morphologiques aux chiens de la race 

Rottweiler, non-inscrits au LOF. 

Les restrictions de détention 

Qu'ils soient de première ou de deuxième catégorie, ces chiens ne peuvent être détenus ni par des 

personnes mineures, ni par des majeures sous tutelle, ni par des personnes ayant été condamnées 

pour crime ou violence, ni enfin par des personnes auxquelles on a déjà retiré la garde d'un chien 

jugé dangereux (article L. 211-13 du Code rural). 

En cas de violation de cette disposition, la sanction prévue par l'article L. 215-1 du Code rural est 6 

mois d'emprisonnement et 7.500 euros d'amende. 

La confiscation de l'animal et l'interdiction pour une durée de cinq ans de détenir un chien de 

première ou deuxième catégorie peuvent également être prononcées à titre de peines 

complémentaires. 
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L'obligation de déclaration en mairie 

La législation actuelle, telle que prévue par l'article L. 211-14 du Code rural, impose une 

déclaration en mairie et la présentation de plusieurs documents. Cette déclaration entraîne la 

délivrance d'un récépissé. 

A chaque déménagement, il faut procéder à une nouvelle déclaration à la mairie du nouveau 

domicile. 

Le propriétaire d'un chien de première catégorie doit procéder à la déclaration de son animal à la 

mairie de son domicile (formulaire CERFA n° 11459*2). 

Le défaut de déclaration en mairie est puni d'une peine d'amende de 750 euros (contravention de 

4ème classe). 

Le permis de détention est délivré sous présentation des documents suivants : une évaluation 

comportementale d’un vétérinaire agréé, une attestation d'aptitude/Formation des maîtres 

(professionnel canin habilité), la carte d’identification du chien, le certificat de la vaccination 

antirabique, justificatif d'inscription au LOF pour les chiens de 2e catégorie sauf pour le Rottweiler, 

justificatif de stérilisation pour les chiens de 1e catégorie et l’attestation d’assurance 

 

Le propriétaire mis en demeure de procéder à la déclaration et qui n'y satisfait pas dans le délai 

prescrit, est passible de 3 mois d'emprisonnement et de 3.750 euros d'amende (article L. 215-2-1 

du Code rural). 

A tout moment, le récépissé de déclaration  doit pouvoir être présentés aux forces de l'ordre sous 

peine d'une amende de 450 euros (contravention de 3ème classe). 

Le défaut d'identification, d'assurance de responsabilité civile ou de vaccination antirabique sont 

chacun punis d'une amende de 450 euros (contravention de 3ème classe). 

En cas de constatation de défaut de déclaration de l'animal, le maire ou, à défaut, le préfet met en 

demeure le propriétaire ou le détenteur de celui-ci de procéder à la régularisation de la situation 

dans un délai d'un mois au plus. A défaut de régularisation au terme de ce délai, le maire ou, à 

défaut, le préfet peut ordonner que l'animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à l'accueil et à 

la garde de celui-ci et peut faire procéder sans délai et sans nouvelle mise en demeure à son 

euthanasie.  

La stérilisation obligatoire des chiens de première catégorie 

L'article L. 211-15 du Code rural impose la stérilisation des chiens de première catégorie, cette 

stérilisation devant donner lieu à un certificat vétérinaire. 
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Le fait de détenir un chien de première catégorie sans avoir fait procéder à sa stérilisation est puni 

de six mois d'emprisonnement et de 15.000 euros d'amende (article L. 215-2 du Code rural). 

L'interdiction d'acquisition ou de cession des chiens de première catégorie 

Il est interdit d'acquérir ou de céder des chiens de première catégorie (article L. 211-15 du Code 

rural). 

En cas de violation de cette disposition, l'article L. 215-2 du Code rural prévoit une sanction de 6 

mois d'emprisonnement et 15.000 euros d'amende. 

La restriction de circulation 

 L'article L. 211-16 du Code rural encadre strictement les possibilités de circulation des chiens de 

première et de seconde catégorie. 

Il est interdit aux chiens de première catégorie d'accéder aux transports en commun, aux lieux 

publics (à l'exception de la voie publique) et aux locaux ouverts aux publics. De même, il est 

interdit à ces animaux de stationner dans les parties communes des immeubles collectifs. 

Les chiens de première catégorie peuvent circuler sur la voie publique et dans les parties 

communes des immeubles collectifs uniquement s'ils portent une muselière et s'ils sont tenus en 

laisse par une personne majeure. 

Chacune de ces dispositions est sanctionnée par une amende de 150 euros (contravention de 

2ème classe). 

Les chiens de deuxième catégorie peuvent accéder aux transports en commun, aux lieux publics, 

aux locaux ouverts au public et circuler sur la voie publique et dans les parties communes des 

immeubles collectifs uniquement s'ils portent une muselière et s'ils sont tenus en laisse par une 

personne majeure.  

Chacune de ces dispositions est sanctionnée par une amende de 150 euros (contravention de 

2ème classe). 


